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Tolérance : « attitude qui consiste à admettre chez autrui une manière de penser ou d’agir 
différente de celle qu’on adopte soi-même, fait de respecter la liberté d’autrui en manière 
d’opinions1 ». 

Un changement d’usage et de sens du mot s’est toutefois opéré au fil des siècles. En effet, le 
verbe tolérer est emprunté au latin tolerare, « porter » et « supporter » [un poids, un fardeau 
physique ou moral2 ]. Ainsi, « si l’idée de tolérance semble un moteur de la pensée du XVIIIe 

siècle, elle reste largement marquée par une difficulté conceptuelle3 ». Du temps de Louis 
XIV, tolérer, c’est supporter ce que l ‘on n’approuve pas, c’est permettre ce que l'on 
désapprouve, c'est-à-dire ce que l'on devrait finalement refuser : la définition garde un 
sens négatif, « supporter », ce n’est pas « admettre ». 

L’encyclopédie de Diderot et d’Alembert l’évoque comme une « vertu » mais sans qu’elle 
prenne encore une acception positive. Il faut aussi avoir à l’esprit que Diderot, comme Pierre 
Bayle dans son Dictionnaire historique et critique (1697) ou encore Voltaire, entendent cette idée 
comme celle d’une tolérance avant tout religieuse, ce qui est évidemment lié à la présence 
des protestants en France : cette notion s’est développée dans le contexte des conflits entre 
catholiques et protestants, et afin d’y mettre fin : tolérer (ou supporter), c’est en tout premier 
lieu accepter la liberté religieuse d’autrui.

En 1787, un édit de tolérance permet aux huguenots du royaume de France de jouir d’un 
état-civil, mais  pas de la liberté de culte. C’est donc la liberté religieuse qui est au cœur des 
discussions de l’Assemblée nationale pour établir en 1789 les nouveaux droits des citoyens 
français : elle est proclamée dans l’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen sur la liberté d’opinion.

Cette publication vise donc à poser des jalons pour l’histoire de la notion de tolérance (et donc 
d’intolérance) en haute Provence et sera ici mise en perspective par le biais de documents 
traitant de la présence des deux minorités religieuses : les juifs et les protestants.

L’écueil auquel on est confronté avec ce type de sujet est le choix des documents, afin qu’ils 
soient accessibles aux collégiens et lycéens. Le problème étant double : que les textes 
soient lisibles d’une part, compréhensibles d’autre part. En effet, l’écriture (la graphie) et la 
langue des XVIe et XVIIe siècles sont bien différentes des nôtres. Il a donc fallu, pour certains 
documents de cette période, les retranscrire doublement : afin qu’ils soient lisibles tout 
d’abord, puis de manière à ce que la langue s’approche de celle qui est pratiquée aujourd’hui. 
Les textes du XVIIIe, souvent imprimés et d’une langue plus moderne, ne posent plus ce type 
de difficultés.

1    Dictionnaire illustré Le Robert, 2019.
2   Dictionnaire historique de la langue française Le Robert, tome 3, 1998.
3   Céline Borello, « La tolérance, de la faiblesse à la sagesse », Le Magasine littéraire, octobre 2015, page 5.
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Collège Histoire

Classe de cinquième : 
- thème 3, « Transformations de l’Europe et ouverture sur le 
monde aux XVIe et XVIIe siècles »
Classe de quatrième : 
- thème 1, « Le  XVIIIe siècle : expansions, Lumières et révolutions »

Enseignement moral et civique

Cycle 4 :
- le respect d’autrui : les différentes formes de discrimination ; le
principe de laïcité et l’expression des convictions philosophiques 
et religieuses
- connaître les valeurs de la République : la liberté de conscience
- comprendre les grands principes des sociétés démocratiques :
la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789

Lycée général
et technologique

Histoire

Classe de 2nde générale et technologique : 
- thème 2, « XVe-XVIe siècles : un nouveau rapport au monde, un 
temps de mutation intellectuelle »
- thème 3, « L’État à l’époque moderne : France et Angleterre »
Classe de 1ère générale : 
- thème 1, «  L’Europe face aux révolutions (1789-1848) »
Classe de 1ère technologique : 
- thème 1, « L’Europe bouleversée par la Révolution française »

Lycée professionnel Histoire

Classe de 2nde professionnelle : 
- thème 2, « L’Amérique et l’Europe en révolution des années 
1860 à 1864) »

Enseignement moral et civique

« La liberté, les libertés »
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Les idées de Luther circulent en France dès 1519. Le durcissement des positions entre 
protestants et catholiques ôte tout espoir de réforme apaisée : les réformés se manifestent 
par des actes iconoclastes et des écrits de propagande, tandis que le roi, convaincu que la 
force du royaume est dans l’unité religieuse, refuse toute idée de changement.
Tout au long du  XVIe siècle, des édits royaux amplifient la répression contre les protestants 
dont les idées progressent pourtant, tandis que celles de Calvin deviennent celles de la 
réforme française à partir de 1540.
Pour mettre fin aux guerres de religion (1562–1584), l’Édit de tolérance dit de Nantes 
instaure en 1598 la liberté de conscience, un statut civil (qui permet aux protestants 
d’accéder aux emplois et charges) et des places de sûreté.

En basse Provence, la Réforme semble avoir fait son apparition dans un premier temps à 
Forcalquier, quand le notaire Aloat introduit ces idées en 1532 : il est jugé pour hérésie à 
Manosque dès 1533.
Le protestantisme se répand ensuite à Sisteron, Manosque, Seyne, Digne… L’absence 
d’archives (soit parce qu’elles ont disparu après la révocation de l’Édit de Nantes, soit 
parce que personne ne s’est soucié de les écrire) rend toutefois très difficile l’estimation du 
nombre des réformés.
La Réforme est attestée à Seyne en 1560, mais son histoire souffre aussi de l’absence 
d’archives protestantes, détruites ou perdues. Le seul document qui l’évoque longuement 
est « L’histoire de Seyne » de l’abbé Allibert, qui date du XXe siècle et pêche surtout par 
son manque d’objectivité, si l'on se réfère au début du chapitre sur le protestantisme : « un 
événement funeste survint en 1560, l’apparition du protestantisme ». 
L’augmentation du nombre de protestants est telle que le gouverneur de la ville décide de 
lever une milice¹. Un édit de Charles IX en 1563 autorise toutefois le culte à l’intérieur de la 
ville, tandis qu’un temple est construit. Détruit lors de l’attaque des troupes catholiques de 
Digne, les réformés se vengent en saccageant la chapelle des Dominicains et en détruisant 
le clocher de l’église paroissiale. Le temple est reconstruit en 1603 à proximité du couvent 
des Dominicains : il est détruit en 1664 à la demande de ceux-ci.

Ces événements, symptomatiques des conflits entre catholiques et protestants, sont 
connus par trois rares archives. La première, datant de 1662, déposée dans le fonds des 
archives des consistoires aux Archives nationales, concerne un partage d’avis entre les 
commissaires au sujet des contestations entre syndics du clergé et réformés de Seyne. Les 
suivantes sont datées toutes deux du 12 mai, en 1663 et 1664. Celle de 1663, titrée 
« Instruction sur quoi le Couvent des Pères Prêcheurs de Seyne en Provence a fondé 
les raisons pour évincer les huguenots de leur temple – 1663 12 may », est peut-être 

La Réforme en Provence
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le compte-rendu d’une délibération du Conseil de Ville, ou une demande adressée à celui-ci 
pour faire démolir le temple : une démarche refusée. Nous apprenons par ce document que 
les Pères Prêcheurs se plaignent que « le temple est trop proche de leur église, d’où 
il ressort des incommodités dans l’office divin ». Ils demandent donc que les fenêtres du 
temple qui donnent sur l’église soient fermées, ce qui veut sans doute dire « murées ».
Les relations entre catholiques et protestants sont ambivalentes : à Manosque, les deux 
groupes religieux sont issus du même milieu familial et socio-culturel, celui des vieilles 
familles provençales². Les protestants restent pourtant vus comme une minorité source 
d’insécurité qu’il faut supprimer, tout autant que leur culte, considéré comme hérétique.

1    Quand le culte est interdit dans toute la Provence en 1585, on compte 600 protestants sur 1900 habitants à Seyne (Arch. dép. AHP, Per 
61, Chroniques de Haute Provence, année 1981, n° 292).
2   Arch. dép. AHP, 8 05 316, Alain Collomp, L’événement destructeur, les protestants de Manosque et la révocation de l’Édit de Nantes, une 
identité détruite, pages 122-123, 1991.
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Arch. dép. AHP, 12 00752, Abbé Allibert, Histoire de Seyne, de son bailliage et de sa viguerie, 1904, page 288
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Article II

Défendons à tous nos sujets, de quelque état et qualité qu'ils soient, d'en renouveler la mémoire, s'attaquer, 
ressentir, injurier, ni provoquer l'un l'autre par reproche de ce qui s'est passé, pour quelque cause et prétexte 
que ce soit, en disputer, contester, quereller ni s'outrager ou s'offenser de fait ou de parole, mais se contenir 
et vivre paisiblement ensemble comme frères, amis et concitoyens, sur peine aux contrevenants d'être punis 
comme infracteurs de paix et perturbateurs du repos public.

Article VI

Et pour ne laisser aucune occasion de troubles et différends entre nos sujets, avons permis et permettons à 
ceux de ladite religion prétendue réformée [de] vivre et demeurer par toutes les villes et lieux de […] notre 
royaume et pays de notre obéissance, sans être [...] vexés, molestés ni astreints à faire chose pour le fait de la 

Archives nationales, AEII 763, musée de l'Histoire de France, Édit d'Henri IV pour la pacification des troubles religieux, Nantes, avril 1598, supplément du Trésor des 
Chartes.
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Article II

Défendons à tous nos sujets, de quelque état et qualité qu'ils soient, d'en renouveler la 
mémoire ; s'attaquer, ressentir, injurier, ni provoquer l'un l'autre par reproche de ce qui s'est 
passé, pour quelque cause et prétexte que ce soit, en disputer, contester, quereller ni 
s'outrager ou s'offenser de fait ou de parole, mais se contenir et vivre paisiblement 
ensemble comme frères, amis et concitoyens, sur peine aux contrevenants d'être punis 
comme infracteurs de paix et perturbateurs du repos public.

Article VI

Et pour ne laisser aucune occasion de troubles et différends entre nos sujets, avons 
permis et permettons à ceux de ladite religion prétendue réformée [de] vivre et 
demeurer par toutes les villes et lieux de […] notre royaume et pays de notre obéissance, 
sans être enquis, vexés, molestés ni astreints à faire chose pour le fait de la religion 
contre leur conscience, ni pour raison d'icelle être recherchés dans les maisons et 
lieux où ils voudront habiter, en se comportant au reste selon qu'il est contenu en notre 
présent Édit.

Article XXII

Ordonnons qu'il ne sera fait différence ni distinction, pour le fait de ladite religion, à 
recevoir les écoliers pour être instruits [dans les] universités, collèges et écoles, et les 
malades et pauvres [dans les] hôpitaux, maladreries et aumônes publiques.

Articles de l'Édit de Nantes
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Arch. dép. AHP, EDEP 166/6601, archives déposées de la commune de Riez, obligation faite par le roi de respecter l’édit de Nantes, 21 décembre 1600.
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De par le Roy

Il est enjoint à touttes personnes de quelque quallité et condition qu’ilz soient
De garder et observer l’edit de paciffication de sa majesté faict a Nantes
Au mois d’apvril de 1598. 

L’an seize cens et le vingt ung  esesme jour du moy decembre
Certifye moidict sergent royal et trompette de la ville de
Riez ay bien et deuemant crye a son de trompe et crit publyc
La seurdicte que dessous par tout les liyeux et quadreffroz
Dudict Riez a coustumes faict es presances de sieur Claude
Chamety et Anthoine Geraud marchand  et maitre Honoré Meige notaire
et messire Gaspart Fort et messire Claude Lyons dudit Riez
par moy requeris soubzigné.
 

        André Figonss

De par le Roi

Il est enjoint à toutes personnes de quelque qualité et condition qu’ils soient
De garder et observer l’édit de pacification de sa majesté fait à Nantes
Au mois d’avril de 1598.

L’an 1600 et le vingt et unième du mois de décembre
Certifie moi sergent royal et [par] trompette de la ville de
Riez ait bien et dûment crié à son de trompe et cri public
la susdite que dessous tous les lieux et carrefours
dudit Riez a coutume faite en présence de sieur Claude 
Chamety et Antoine Geraux marchand et maître Honoré Meige notaire
messire Gaspart Fort et messire Claude Lyons dudit Riez
par mois requis et soussigné.
 

        André Figonss



12 13

Arch. dép. AHP, 1 J 177, instruction et extrait des registres du Conseil d’État, 12 mai 1663.



13

Arch. dép. AHP, 1 J 177, instruction et extrait des registres du Conseil d’État, 12 mai 1663.
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Instruction sur quoi le Couvent des Prescheurs de Seyne en Provence a fondé 
les raisons pour évincer aux huguenots leur temple . 1663 12 may

Le conseil opposoit deux choses pour faire destruire
ledi temple, la première qu’il estoit trop proche de leur
église dont elle recevoit d’incommodité dans l’office divin et
sur cella il faut dire après y avoir envoyé Mr de Caille pour
justifier de l’incommodité que les fenêtres dudit temple qui se
tournoient vers l’église soient fermées. […]

Instruction sur quoi le Couvent des Pères prêcheurs de Seyne en Provence a fondé 
les raisons pour évincer les huguenots de leur temple. 12 mai 1663

Le conseil opposait deux choses pour faire détruire
ledit temple, la première qu’il était trop proche de leur
église dont elle reçoit d’incommodité dans l’office divin et
sur cela il faut dire après y avoir envoyé Mr de Caille pour
justifier de l’incommodité que les fenêtres dudit temple qui se
tournaient vers l’église soient fermées. [...]

Arch. dép. AHP, 1 J 177, instruction et extrait des registres du Conseil d’État, 12 mai 1663.
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Arch. Dép. AHP, 12 00 593-1, Claude François Achard, Dictionnaire de la Provence et du Comtat Venaissin, article Joachim Bernard, 1787.
L’article sur le pasteur Bernard montre qu’il entretenait de bons rapports avec certains membres du clergé catholique mais mentionne également les controverses théologiques 
(très courantes en France tout au long du XVIIe siècle) entre le pasteur et curé de Notre-Dame de Manosque, lors desquelles chacun campe sur ses positions.
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Dans la deuxième moitié du  XVIIe siècle et malgré l’intervention de Colbert qui est conscient 
de la puissance économique des protestants, Louis XIV veut rétablir l’unité de la foi. Après 
avoir commencé par une application restrictive de l’édit (ce qui n’est pas autorisé est interdit), 
les mesures prises au nom du roi contre « ceux de la Religion Prétendue Réformée » (R.P.R.) 
se multiplient à partir de 1660, jusqu’à la promulgation de l’Édit de Fontainebleau le 18 octobre 
1685. 
Ainsi, une déclaration du roi de 1681 pousse les protestants à abjurer par différentes 
mesures d’intimidation, comme les pressions exercées au moment de l’agonie. Ou encore 
cet édit « portant défense aux catholiques de contracter mariage avec ceux de la R.P.R. » 
en novembre 1680 dans lequel le roi estime « que la tolérance de ces mariages expose les 
catholiques à une tentation continuelle de se pervertir ». Les abjurations forcées vont donc 
justifier la révocation, et il est précisé dans le préambule de l’édit de Fontainebleau :
« La meilleure et la plus grande partie de nos sujets de la dite RPR ont embrassé la 
catholique » : puisque il n’y a (presque) plus de protestants, l’Édit de Nantes devient caduc.

À partir du 18 octobre 1685, les protestants ont donc interdiction de partir à l’étranger ou 
de vendre leurs biens immobiliers. Théoriquement, ils peuvent encore pratiquer « en privé, 
en attendant que Dieu vienne les éclairer » mais ils ont en réalité huit jours pour abjurer, et 
devenir ce qu’on appelle les Nouveaux Convertis.  « Abjurer » : se défaire de son serment, 
donc. L’usage du mot « abjuration », cette renonciation solennelle, d’abord utilisé dans un 
contexte féodal1, s’est progressivement limité exclusivement au domaine religieux, en 
faisant presque toujours référence à la renonciation au protestantisme.  
De fait, les abjurations sont très nombreuses entre la fin octobre et le début du mois de 
novembre. Il n’existe pas de registre réservé aux abjurations. On les trouve soit dans les 
registres paroissiaux, parmi les baptêmes, mariages et sépultures, ou encore dans les 
registres de notaires.

La loi ne change pas après la mort de Louis XIV, puisque la déclaration de 1727 de Louis XV
renouvelle les interdits de l’Édit de Fontainebleau. Elle est toutefois appliquée de manière 
moins rigoureuse et, dans les faits, les peines sont moins sévères. Tolérance tacite ?
Le chemin est encore long vers la reconnaissance d’une vraie liberté religieuse et cette 
mansuétude est largement liée aux circonstances puisque la guerre étrangère que mène le 
roi entraîne un manque de troupes disponibles pour mener la répression. 
De même, alors que l’affaire Calas2 est l’illustration d’une période encore marquée par 
l’intolérance religieuse, la campagne de sensibilisation que mène Voltaire entraîne la 
réhabilitation de Jean Calas en 1765.

La Révocation de l'Édit de Nantes

1   Dictionnaire historique de la langue française, Éditions Le Robert.
2   Jean Calas, commerçant protestant de Toulouse est accusé en 1761 d’avoir assassiné son fils pour l’empêcher de se convertir au catholicisme. 
Reconnu coupable, il est exécuté en 1762. Voltaire publie en 1763 le Traité sur la tolérance, à l'occasion de la mort de Jean Calas.
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Arch. dép. AHP, 12 00752, Abbé Allibert, Histoire de Seyne, de son bailliage et de sa viguerie, 1904, pages 416-417.
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Arch. dép. AHP, 12 00752, Abbé Allibert, Histoire de Seyne, de son bailliage et de sa viguerie, 1904, pages 418-419.
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Arch. dép. AHP, 8 00450, Édit portant défense aux catholiques de contracter mariage avec ceux de la R.P.R., novembre 1680, dans « La révocation de l’Édit de Nantes 
à Nîmes », Archives départementales du Gard, 1985.
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Cet arrêt précède de quelques semaines l’Édit de Fontainebleau et s’appuie sur la conviction du roi que « beaucoup de gentilhommes qui 
faisaient profession de la R.P.R. en ont fait nouvellement abjuration » et qu’il y aurait donc un mouvement massif de conversions. 
Le rétablissement des « places et honneurs » pourrait donc amplifier cette tendance.

Arch. dép. AHP, 114 Fi 5763, Arrêt du Conseil d’État rétablissant dans leurs places et honneurs les gentilhommes qui ont nouvellement abjuré la Religion prétendue 
réformée, 23 septembre 1685
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Arch. dép. AHP, A3, déclaration du roy, 29 mai 1681.
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Arch. dép. AHP, A3, déclaration du roy, 29 mai 1681.
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Préambule

Nous voyons présentement, avec la juste reconnaissance que nous devons à Dieu, que nos soins ont eu la fin que 
nous nous sommes proposée, puisque la meilleure et la plus grande partie de nos sujets de la Religion Prétendue 
Réformée ont embrassé la Catholique. Et d'autant qu'au moyen de ce, l'exécution de l'édit de Nantes, et de 
tout ce qui a été ordonné en faveur de ladite R.P.R., demeure inutile, nous avons jugé que nous ne pouvions rien 
faire de mieux pour effacer entièrement la mémoire des troubles, de la confusion et maux que le progrès de 
cette fausse religion a causé dans notre royaume et qui ont donné lieu audit édit, et à tant d'autres déclarations 
et édits qui l'ont précédé, ou ont été faits en conséquence, que de révoquer entièrement ledit édit de Nantes, 
et les articles particuliers qui ont été accordés ensuite de celui-ci, et à tout ce qui a été fait depuis en faveur 
de ladite religion. 

Archives nationales, musée de l'Histoire de France, AEII 887, Édit de Louis XIV portant révocation de l'Édit de Nantes, Fontainebleau, octobre 1685, supplément du 
Trésor des Chartes.
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Prémbule
Nous voyons présentement, avec la juste reconnaissance que nous devons à Dieu, que nos soins 
ont eu la fin que nous nous sommes proposée, puisque la meilleure et la plus grande partie de nos 
sujets de la Religion Prétendue Réformée ont embrassé la Catholique. Et d'autant qu'au moyen de 
ce, l'exécution de l'édit de Nantes, et de tout ce qui a été ordonné en faveur de ladite R.P.R., 
demeure inutile, nous avons jugé que nous ne pouvions rien faire de mieux pour effacer 
entièrement la mémoire des troubles, de la confusion et maux que le progrès de cette 
fausse religion a causé dans notre royaume et qui ont donné lieu audit édit, et à tant d'autres 
déclarations et édits qui l'ont précédé, ou ont été faits en conséquence, que de révoquer 
entièrement ledit édit de Nantes, et les articles particuliers qui ont été accordés ensuite de celui-ci, 
et à tout ce qui a été fait depuis en faveur de ladite religion.

Article II
Défendons à nos dits sujets de la R. P. R. de plus s’assembler pour faire l’exercice de ladite religion 
en aucun lieu ou maison particulière, sous quelque prétexte que ce puisse être [...]

Article IV
Enjoignons à tous ministres1 de ladite R. P. R. qui ne voudront pas se convertir et embrasser la R. C. 
A. et R.2, de sortir de notre royaume et terres de notre obéissance, quinze jours après la publication 
de notre présent édit, sans y pouvoir séjourner au delà, ni pendant ledit temps de quinzaine, n'y 
faire aucun prêche, exhortation ni autre fonction, à peine des galères.

Article VII
Défendons les écoles particulières pour l’instruction des enfants de ladite R. P. R., et toutes les 
choses généralement quelconques, qui peuvent marquer une concession, quelle que se puisse être, 
en faveur de ladite religion.

Article VIII
À l’égard des enfants qui naîtront de ceux de ladite R. P. R., voulons qu’ils soient dorénavant 
baptisés par les curés des paroisses. Enjoignons aux pères et mères de les envoyer aux églises à 
cet effet-là, à peine de cinq cents livres d’amende, et de plus grande, s’il y échet [s’ils ne le font pas] ;
et seront ensuite les enfants élevés en la R. C. A. et R., à quoi nous enjoignons bien expressément 
aux juges des lieux de bien tenir la main.

Article X
Faisons très-expresses et itératives défenses à tous nos sujets de ladite R. P. R. de sortir, eux, leurs 
femmes et enfants, de notre dit royaume, pays et terres de notre obéissance, ni d’y transporter 
leurs biens et effets, sous peine pour les hommes de galères, et de confiscation de corps et de 
biens pour les femmes.

Article XI
Pourront au surplus lesdits de la R. P. R., en attendant qu’il plaise à Dieu les éclairer comme les 
autres, demeurer dans les villes et lieux de notre royaume, pays et terres de notre obéissance, et 
y continuer leur commerce, et jouir de leurs biens, sans pouvoir être troublés ni empêchés, sous 
prétexte de ladite R. P. R., à condition, comme dit est, de ne point faire d’exercices, ni de s’as-
sembler, sous prétexte de prières ou de culte de ladite religion, de quelque nature qu’il soit, sous 
les peines ci-dessus de corps et de biens.

Article XII
Voulons et entendons que les déclarations rendues contre les relaps3 soient exécutées selon leur 
forme et teneur.

1   Pasteurs.
2   Religion Catholique Apostolique et Romaine.
3   Protestants ayant abjuré (appelés « nouveaux convertis ») et étant revenus au protestantisme.
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Arch. dép. AHP, 3E 153/1, registre paroissial d’Ongles, acte d’abjuration, 20 octobre 1685.
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L’an mil six cent et huitante cinq* et le vingtième 
octobre* avant midi et dans notre église paroissiale 
du lieu d’Ongle sont comparus par devant nous Marc 
Verdet maître cardeur à laine âgé d’environ septente* 
et cinq ans et Suzanne Lacour femme dudit Marc 
âgée d’environ septente ans* et Jean Verdet fils dudit*  
Marc maître cardeur à laine âgé d’environ quarante 
ans et Isabeau Dumond femme dudit Jean Verdet 
âgée d’environ trente ans 
lesdit* Jean Verdet et Isabeau Dumond assistés de 
toute leur famille au nombre de huit savoir Judith, 
Marie, Honnorade, Claire, Daniel, Joseph, Scipion, 
André, Joseph Verdet maître cardeur
à laine âgé d’environ quarante ans et Marie Lacour 
femme dudit Joseph âgée d’environ trente cinq ans 
et Catherine Fayette mère dudit Joseph veuve à feu* 
Jean âgée d’environ soixante ans et Françoise 
Verdette fille de laditte Catherine et de
feu Jean âgée d’environ vingt ans, André Verdet âgé 
d’environ vingt ans fils aussi de laditte Catherine et 
feu Jean , Paul Verdet maître cardeur à laine, Isabeau 
Verdette femme dudit Paul avec ses fils
Marc, François, Barthélémy Verdet maître cardeur à 
laine agé d’environ trente ans et Delphine Dumond 
sa femme âgée d’environ dix huit ans, Simon Verdet 
ménager* âgé d’environ soixante ans avec sa famille 
au nombre de quatre , savoir Suzanne, Jean
Judith, Catherine, Magdellene Meissonier femme 
d’Anthoyne Verdet catholique, apostolique romain 
accompagné  de la famille au nombre de quatre* 
trois Jean, Catherine, Honnorade, Paul Laugier
ménager âgé d’environ quarante et cinq ans et
Margueritte Gaudemar femme dudit Paul âgée 
d’environ quarante ans avec toute sa famille au 
nombre de six savoir Jean, Catherine, André, 
Françoise,  Magdellene, Isabeau, 

* L’an 1685
* 20 octobre

* âgé d’environ 75 ans

* âgée d’environ 70 ans – * dudit = ce celui-ci

* lesdit (ledit / laditte) = ceux dont on vient de 
nommer
savoir = c’est-à-dire

* à feu = indique quelqu’un qui est décédé

* ménager = paysan

* erreur de celui qui rédige l’acte : il en nomme 
ensuite trois et non quatre

et Nicolas BEUF fils à feu Anthoyne et de 
Jeanne SEGOND du lieu de Riez 
étant donné en ce lieu après avoir démontré les 
peines de relaps* à tous les susdits nommés de 
la religion prétendue et réformée tous lesquels 
poussés et incités par des mouvements intérieurs 
n’étant contraints d’aucun, au contraire de leur pure, 
franche et libérale volonté, ont renoncé comme 
ils renoncent dès maintenant à l’hérésie de 
Calvin qui ont professé duquel à présent faisant 
abjuration d’icelle* et embrassant de bon cœur 
la religion catholique apostolique romaine ainsi 
qu’ils ont juré entre nos mains et sur les saintes 
évangiles.

* relaps = qualifie quelqu’un qui est retombé dans 
une hérésie, après l’avoir abjurée

* icelle = celle-ci

Arch. dép. AHP, 3E 153/1, registre paroissial d’Ongles, acte d’abjuration, 20 octobre 1685.
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Nous dont tous susdit nommés promettons, 
adorons et jurons sur les saintes évangiles […] 
entièrement et […] jusqu’au dernier jour de 
notre vie […] en cette foi catholique hors la-
quelle il n’y a point de salut […] faisons serment 
entre les mains de nous monsieur le vicaire et en 
présence de messire Jean André Bernard prêtre 
et prieur de Taradol et messire Nicolas Maurel 
prêtre servant en ladite paroisse et de Jacques 
Michel lieutenant de juge [...]

Le document cité ci-dessus est un double de l’acte original, signé par une partie des
participants, figurant aussi aux Archives départementales ( Arch. dép. AHP, 1Mi5/0569 
p. 174 -175) avec les signatures ci-dessous :

M. Verdet
J. Verdet (Jean et Joseph?)
P. Laugier
André Verdet
Verdety
Nicollas Beuf
Jean André Bernard, prêtre et vicaire 
Messire Nicolas Maurel, prêtre servant en laditte paroisse
Jacques Michel, lieutenant de Juge
Gaspard Imbert, prêtre vicaire

Arch. dép. AHP, 3E 153/1, registre paroissial d’Ongles, acte d’abjuration, 20 octobre 1685. 
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Arch. dép. AHP, A 11, Déclaration du roy concernant la religion, 14 mai 1724.
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Une présence juive en haute Provence est attestée à de nombreuses reprises du XIIIe 

au XVe siècle. Mais elle l’est dans des publications qui, lorsqu’elles datent du XIXe et 
du début du XXe siècles, sont le reflet des préjugés et de l’intolérance du temps… La 
relation de faits qui se sont déroulés au Moyen Âge est faite à l’aune de l’antijudaïsme 
et de l’antisémitisme naissant de la fin des années 1800.
Au Moyen Âge, des juifs vivent à Castellane, Digne, Forcalquier, Manosque, Les Mées, 
Moustiers-Sainte-Marie, Reillanne et Sisteron. En témoignent des « rue Juiverie » 
(Digne), « rue aux Juifs » (Les Mées) ou la présence de synagogues (Forcalquier, 
Manosque). À noter toutefois que s’il peut être demandé que les juifs soient regroupés1, 
l’image du ghetto médiéval sordide, quartier réservé aux Juifs est fausse : le terme est 
inventé en 1516 à Venise et il n’existe pas au Moyen Âge2.

Un document conservé aux Archives communales de Digne offre « un aperçu ponctuel 
d’une réglementation commune3 » des relations entre juifs et chrétiens. Au début du 
XIVe siècle, les juifs avaient obtenu du comte de Provence Charles II une dispense de 
paiement de certains impôts contre le versement d’une redevance annuelle. Des tensions 
naissent devant cet état de fait, alors que les chrétiens n’acceptent pas que les juifs 
établissent les tables sur lesquelles ils vendent de la viande au milieu du marché et 
se baignent dans les mêmes bains publics qu’eux. Un compromis est conclu entre les 
cominaux chargés d’administrer la ville et des représentants de la communauté juive 
le 11 mai 1312. 
En contrepartie de leur participation à diverses taxes, ils pourront bénéficier de trois 
tables sur le marché et de l’accès aux bains de la ville. Accord amiable ponctuel, donc. 
Il ne peut toutefois « être considéré comme représentatif des relations entre juifs et 
chrétiens. […] Au fil des années, les rapports entre les deux communautés se sont de 
nouveau dégradés3 ». Les juifs ont perdu les droits acquis pour le marché ; ils ont dû 
en 1428 résider dans deux rues réservées, avant d’être expulsés de la ville en 1478.

Les juifs  du Moyen Âge sont victimes d’« émeutes » ou « commotions populaires », 
au rythme des accusations qui sont portées contre eux : usure, meurtres rituels 
ou responsabilité dans l’arrivée de la peste noire en Europe. C’est l’épidémie, 
dont personne n’a les outils intellectuels pour en expliquer la survenue, qui conduit 
en mai 1348 à la première explosion anti-juive à Manosque en particulier et dans 
d’autres localités de haute Provence. L’explication la plus simple qui est avancée au 
surgissement de la maladie est l’empoisonnement de l’eau des puits et, bien entendu, 
seuls des ennemis de la foi chrétienne pourraient être les auteurs de tels crimes. 

Les Juifs en haute Provence
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Un autre pogrom a lieu à Manosque en 1495, plus violent et qui dure quatre jours. La 
nouveauté est le changement de contexte, c’est-à-dire celui de souveraineté sur la 
Provence. En effet, celle-ci est devenue française en 1481. Jusque-là, les faits ont 
montré que les autorités communales avaient plutôt protégé les juifs4. À présent 
française, la Provence est unie à un royaume « très chrétien » d’où les juifs ont déjà 
été expulsés à sept reprises. C’est en 1501 que les juifs sont bannis de Provence.

Le journal La Provence du 29 novembre 2023 annonce la découverte fortuite d’une 
nécropole juive par le Service département d’archéologie sur les pentes de la colline 
de Toutes Aures à Manosque. « Un cimetière oublié depuis le Moyen Âge » titre 
le quotidien. La datation des 201 tombes s’étend du  XIIe au XVe siècle alors que 
ce cimetière n’est attesté sur aucune carte ancienne : selon les archéologues, il y 
aurait eu la volonté au XVIe siècle « d’effacer les traces de la communauté juive de 
Manosque ».

1   Une requête formulée par les États de Provence en 1469 déplore que les juifs en divers lieux du pays de Provence aient leurs maisons 
mêlées à celles des chrétiens, et que certaines d’entre elles soient situées dans les meilleurs emplacements de ces villes et lieux « contre 
droit et raison ». Signalé par Noël Coulet, « Les juifs de Provence au Moyen Âge : entre intégration et exclusion (XIIIe-XVe siècles) » dans 
Religion et exclusion, publications de l'université de Provence, p. 143-160, 2001.
2   Conférence  "Les juifs en France au Moyen Âge", Juliette SIBON, maître de conférences en histoire médiévale, 2017.
3  Rémi Garcin, Archives communales de Digne les Bains, http://www.dignelesbains.fr/culture-patrimoine-2/notre-histoire/digne-juive-au-moyen-age/
4   « si ces événements sont connus, c’est parce que les autorités publiques ont entrepris de punir les émeutiers, plus ou moins efficacement 
d’ailleurs. » Noël Coulet, « Les juifs de Provence au Moyen Âge : entre intégration et exclusion (XIIIe-XVe siècles) » dans Religion et exclusion, 
publications de l'université de Provence, p. 143-160, 2001.
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Archives communales de Digne-les-Bains, parchemin II 7 avant restauration, sentence arbitrale du 11 mai 1312, photo IR/Archives communales Digne-les-Bains.
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[Exposé des motifs et litiges donnant lieu au compromis]
Au nom de notre Seigneur Jésus Christ, Amen. Année 1312 depuis l’Incarnation, le dix avril, 
dixième indiction. 
Sachent tous que le ou les litiges ont été débattus et discutés entre Guigues d’Auribeau, 
seigneur Bonpar d’Archail et Guillaume Paris, notaire de Digne, cominaux de Digne, dont il 
est dit qu’ils ont été établis dans leur office par un document ou une note publics, écrits de 
la main de Valentin Gautier, notaire public, en tant que requérants en leur nom propre et au 
nom de la communauté de Digne ; et d’autre part la communauté des Juifs de Digne : Joseph 
de Bayons, Milon et Jaconet ses fils, Sauveur Bonfils, Salomon Bonfils, Salomias en son nom 
et celui de ses fils Bardion, Domnin de Tallard et Vivance Agin en leur nom propre et au nom 
des autres Juifs et de leur communauté en tant que défendeurs. À propos de ce que lesdits 
cominaux aux noms susmentionnés cherchaient à exiger, d’autant que se souviennent les Juifs 
et leur communauté, que chaque individu de la communauté des Juifs habitant à Digne, qui 
y a un foyer et un domicile pour quelque temps contribue, en même temps que les Chrétiens, 
selon ses propriétés et ses ressources à toutes les tailles respectives, impôts, charges ou 
contributions quelles qu’elles soient de la même manière que les autres citoyens de ladite 
cité y contribuent, sont obligés d’y contribuer  et y étaient obligés ; lesdits Juifs affirment 
au contraire de ne pas y être tenus du moins grâce à des privilèges royaux concédés depuis
longtemps aux Juifs de Provence consistant à ne pas contribuer aux impôts avec la communauté 
des Chrétiens ; et surtout ils disent qu’ils sont obligés de verser tous les ans une taille spéciale 
à notre seigneur et roi.
De même lesdits cominaux déclaraient que les Juifs de la communauté de Digne ne devaient 
tenir en aucun cas, au marché de Digne, des tables de boucherie à proximité ou contiguës à 
celles des Chrétiens ; les Juifs de leur côté, affirment au contraire que les trois tables qu’ils 
tenaient pour la vente de la viande leur avaient été accordées par la cour de Digne, ou de 
ses officiers, à savoir les maîtres Audibert de Barras, à l’époque bailli, Compagnon le Roux, à 
l’époque juge, et Gérard Chambeyron alors clavaire. 
De mêmes lesdits cominaux déclaraient que les Juifs de Digne ne devaient pas se baigner 
dans les bains de Digne en même temps que les Chrétiens ou d’autres personnes qui venaient 
aux bains ; les Juifs au contraire affirment qu’ils ne devaient pas être astreints à cette règle à 
cause d’une très ancienne coutume observée depuis très longtemps.
Enfin lesdites parties voulant s’épargner les tracas, les peines, les dépenses et éviter le 
recours aux juges et aux procès, et les dépenses sur ces questions et toutes les 
autres dépenses qui pourraient en découler et de toutes les autres demandes, controverses 
et peines qui pourraient subvenir, sont arrivées à un compromis, unanimement et en bonne 
intelligence, pour elles, pour les membres de leurs communautés, pour leurs successeurs et 
héritiers ; et de certaine science et pour une commodité évidente, elles s’y sont engagées et ont 
consenti et consentent devant nobles hommes, les seigneurs Jacques Folopni et Guillaume de 
Marcoux, jurisconsultes, tant comme arbitres de litiges, prescripteurs, amicaux compositeurs, 
que comme négociateurs de paix et présents amis communs, recevant ce compromis. [...]

Archives communales de Digne-les-Bains, sentence arbitrale du 11 mai 1312, traduction Florie Varitille, étudiante en Master d’Histoire médiévale (Université Paris 1), 
et Jean-François Termonia, professeur de Lettres classiques au lycée Alexandra David-Neel.
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[Sanction prévue en cas de non-respect de l’accord]
Les parties (chrétiennes et juives) dont on vient de citer plus haut les noms, sous l’injonction 
des maîtres précités, de la mienne en tant que notaire, ont promis solennellement la chose 
suivante pour le présent et le futur : une des deux parties qui ne suivra pas cet arbitrage, sa 
définition, sa promulgation, les commandements des maîtres précités, ou qui contreviendra, 
devra acquitter à l’autre partie qui se conforme à ces commandements une amende de cent 
livres, en bonne monnaie, en y ajoutant les dommages et les intérêts. Sur ces dommages et 
ces intérêts, on s’accordera soit par simple parole, soit par serment, soit par toute autre 
garantie. Il est bien défini que l’amende dont on vient de parler, le compromis restant en 
vigueur, sera due par la partie désobéissante à la partie obéissante autant de fois qu’on 
n’appliquera pas totalement ou en partie ce compromis. [...]

[Serment]
Tout ce qui vient d’être dit et tout ce qui va être écrit plus loin, les deux parties précitées, sous 
l’injonction des maîtres précités et du notaire Michel dont il est question plus loin, ont promis 
ensemble de le considérer valable perpétuellement, de le considérer inviolable, de l’observer 
intégralement sous les yeux des gens de bien et des communautés juives et chrétiennes 
présentes et à venir. Elles promettent de ne pas s’y opposer en aucun lieu et à aucun moment 
par elles-mêmes ou par personnes interposées, que ce soit dans un jugement, un acte ou un 
point de droit. Les dits cominaux l’ont juré, leurs mains posés sur les Saints Évangiles, les Juifs 
sur un livre contenant les commandements de Moïse. [...]

[Objectif du compromis]
 Ils [les représentants des deux parties] ont demandé avec tout l’empressement possible, au 
nom des maîtres précités, arbitres de litiges et négociateurs à l’amiable, d’annoncer qu’ils ont 
pris connaissance des litiges et de leur définition et qu’ils se sont acquittés de leur mission. À 
partir de ce jour, ils mettent fin à tous les litiges, un par un, à toutes les controverses, toutes 
les rancœurs passées et à venir entre les parties précitées. Il faut se tenir à l’écart de tout 
tumulte, s’abstenir de toute matière à controverse et de tout scandale. Ceci au nom du plein 
pouvoir qui leur a été donné afin que les deux parties, juive et chrétienne, puissent vivre 
tranquillement et pacifiquement. [...]

[Taxes et impôts à payer par les juifs]
Donc, nous, arbitres juges, négociateurs à l’amiable précités, avons voulu éliminer toute 
matière à controverse et à scandale pour établir la paix et la concorde entre les deux parties. 
Nous avons promulgué ce qui suit en assemblée, les Saints Évangiles sous nos yeux, en 
suivant le chemin de l’équité et en respectant la neutralité nécessaire.
Ainsi nous disons, faisons savoir, prononçons, ordonnons et déclarons, selon les recommandations 
de ceux qui ont établi ce compromis et dont les noms ont été cités plus haut, que les Juifs 
qui habitent Digne maintenant ou qui y habiteront, qui maintenant payent l’impôt ou qui 
le paieront à la cour royale, sont tenus de l’acquitter de la manière suivante aussi longtemps 

Archives communales de Digne-les-Bains, sentence arbitrale du 11 mai 1312, traduction Florie Varitille, étudiante en Master d’Histoire médiévale (Université Paris 1), 
et Jean-François Termonia, professeur de Lettres classiques au lycée Alexandra David-Neel.
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qu’ils habiteront Digne et qu’ils ont, ou qu’ils auront, la faculté de payer cet impôt réclamé par 
notre seigneur, le comte de Provence, dans la cité de Digne, dans les cinq cas suivants : le ma-
riage de la fille aînée de notre seigneur, le service de chevalerie – le sien et celui de ses fils –, 
sa croisade en Terre Sainte, son achat de terres (telle est la coutume), la rançon à acquitter s’il 
est détenu par les ennemis. Pour son aide et son réconfort, il est exigé par l’assemblée royale, 
dans les cinq cas précités, que la communauté de Digne doit payer cent livres. Ainsi les Juifs, 
dans chaque foyer, devront acquitter une taxe de quatre sols, en monnaie usuelle du temps 
pour l’aide et le réconfort dont il a été question plus haut, et pour permettre à la communauté 
de Digne de s’acquitter de cet impôt. [...]
De même, nous ordonnons, déclarons, portons à la connaissance et commandons que les 
Juifs sont tenus de contribuer sous la forme suivante, à l’établissement, la construction 
et l’achèvement, la réparation des voies publiques, des ponts et des adductions d’eau dans 
la cité de Digne et son territoire, ceci pour l’usage commun, le bien et la commodité de la 
communauté des habitants de Digne, communauté dans laquelle tous les Juifs doivent avoir 
les mêmes commodités et en jouir autant que la part plus importante des Chrétiens de Digne. 
Les Juifs sont tenus à contribuer à tout ce qui vient d’être dit, en proportion de leurs biens 
immeubles acquis ou à acquérir par eux ou l’un d’entre eux, dans le territoire de Digne, les 
localités de Gaubert, des Sièyes, de Courbons, de Saint-Georges, du Chaffaut, d’Aiglun, de 
Mallemoisson, Rochebrune, Marcoux, le Brusquet et autres lieux du bailliage de Digne.[...] 
En ce qui concerne les gardes de jour, les Juifs qui possèdent en biens, une somme allant 
jusqu’à dix livres en monnaie usuelle et qui dans le futur justifieront d’une telle somme auront 
à contribuer au salaire de la garde, tant qu’ils habiteront Digne. [...]

De même nous déclarons, portons à la connaissance, prononçons et commandons que les Juifs 
ne sont pas obligés de contribuer en quelque manière que ce soit aux travaux concernant les
églises, l’achat des cloches, les cimetières, les hospices, les congrégations, aux œuvres 
caritatives, aux achats de tableaux, aux œuvres de piété réalisées spontanément ou par 
obligation, faîtes ou à faire, ni à quoi que ce soit qui regarde le culte chrétien. Toutes ces 
actions précitées, réalisées par plaisir, libre ou par nécessité, ils ne sont pas tenus d’y 
contribuer en quelque manière que ce soit. [...]

Dans tous les cas précités où les Juifs sont tenus de contribuer, nous ordonnons que l’équité 
soit observée et que toute fraude soit empêchée. Ils doivent être informés dix jours avant les 
travaux, les dépenses et les achats que ces derniers entraînent. Cet avertissement doit être 
notifié et dit aux Juifs par les cominaux qui les informeront de ce qu’il y a à payer et à faire. 
[…]

[Règlement concernant les places de marché et les bains]
Pour ce qui est des bains et les tables de vente au marché, objets de litiges, nous prononçons
et ordonnons pour la paix de tous, pour enlever et calmer toute source et tout motif de 
dispute, que les Juifs ne doivent pas être troublés, molestés ou accusés de quelque manière 

Archives communales de Digne-les-Bains, sentence arbitrale du 11 mai 1312, traduction Florie Varitille, étudiante en Master d’Histoire médiévale (Université Paris 1), 
et Jean-François Termonia, professeur de Lettres classiques au lycée Alexandra David-Neel.
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que ce soit par l’un des membres de la communauté de Digne. Les Juifs doivent avoir, tenir et 
pouvoir tenir trois tables au marché. Cela leur a été accordé par maître Audibert de Barras, 
officier du bailliage, et Compagnon Ruffus, juge habile en droit. Les Juifs doivent avoir trois 
tables au marché et faire leur vente selon les règles précisées dans l’ordonnance établie le 
6 décembre 1311, rédigée par Valentin Gautier, notaire public ; ordonnance qui nous a été 
montrée. Les Juifs doivent faire apparaître sur les tables susdites un signe qui les distingue 
clairement de toutes les autres et qui montre qu’elles appartiennent aux Juifs. La communauté 
ou les meilleurs d’entre elle, autant de fois que cela sera nécessaire, devront requérir avec 
gentillesse mais détermination les officiers et les maîtres pour concéder et permettre aux 
Juifs présents et à venir d’avoir et de tenir lesdites tables pour les besoins de leur marché. 
Ces tables doivent être placées à côté de l’endroit où l’on vend le blé, près de la place de la 
cour royale et de la curie communale. L’une doit être placée devant l’étude de Jean Jordan 
(Jourdan), notaire, les deux autres devant les boutiques de Salomon Bonfils, boutiques que les 
Juifs ont à côté de la place du marché.
De même les membres de la communauté de Digne doivent s’abstenir de troubler les Juifs 
et les juives ou de permettre qu’ils le soient. Ils peuvent se baigner quand ils le voudront et 
autant de fois qu’ils le voudront en même temps que les Chrétiens de Digne. [...]

Sentence arbitrale conclue entre les Chrétiens et les Juifs de Digne (1312), II art. 7
Archives communales, Ville de Digne-les-Bains, traduction 12/2013 

Archives communales de Digne-les-Bains, sentence arbitrale du 11 mai 1312, traduction Florie Varitille, étudiante en Master d’Histoire médiévale (Université Paris 1), 
et Jean-François Termonia, professeur de Lettres classiques au lycée Alexandra David-Neel.
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Arch. dép. AHP, 12 00 580-01, Firmin Guichard, Essai historique sur le cominalat dans la ville de Digne, institution municipale provençale des XIIIe et XIVe siècles, 
tome 1, 1846, p. 159-160.
À noter que l’auteur du XIXe siècle emploie le terme de « race maudite » pour qualifier les juifs, alors que l’expression ne figure pas dans la sentence originale. En 
revanche, il évoque une « sentence fort sage, de la plus grande équité »...
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Arch. dép. AHP, 12 00 580-01, Firmin Guichard, Essai historique sur le cominalat dans la ville de Digne, institution municipale provençale des XIIIe et XIVe siècles, 
tome 1, 1846, p. 159-160.
À noter que l’auteur du XIXe siècle emploie le terme de « race maudite » pour qualifier les juifs, alors que l’expression ne figure pas dans la sentence originale. En 
revanche, il évoque une « sentence fort sage, de la plus grande équité »...
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L’émeute antijuive

Les émeutes qui sont véritablement relatées et décrites sont celles de Digne (1475), Arles 
(1484) et Manosque (1495). […]

1° Pertes humaines
[…]
A Digne, les juifs laissent emporter une des leurs, la bru de Salves Bonfilh qui sera baptisée 
de force. Il n’est pas fait mention de leur opposition ; c’est que « cent hommes » assaillent la 
juiverie par surprise selon le document – l’on peut s’étonner alors qu’il n’y ait pas de victimes 
juives.
Notons à titre de comparaison que le massacre du 13 avril 1348 à Toulon avait fait quarante 
victimes juives, et qu’à Aix, neuf ou dix juifs trouvèrent la mort dans l’« insultus » de 14281.
[…]

2° Pertes matérielles
Toujours est-il que le ravage est grand dans la juiverie après l’émeute :
- » jetant des pierres contre eux, contre leurs habitations et contre leurs portes, criant avec 
force » (Digne, 2 mai 1475) [traduit du latin]
[…]
Dans ces moments de vertige populaire, les pillages pourtant ne sont point hasardeux. Déjà 
en 1348, à Toulon, on avait pillé sans vergogne les demeures des victimes.
A Manosque, en 1495, ne verra-t-on pas les assaillants fuir avec « vaisselle, lits et tables » ?
[…]
Si pillage et rapine ne perdent donc pas leurs droits, il est permis de se demander s’ils ne 
constituent pas les véritables germes de révolte à l’origine de toutes les exactions commises. 
[Manosque] :
« tous les biens des Juifs qui se trouvaient sous les maisons furent saisis, et les maisons 
furent démolies et détruites de telle manière que les Juifs eux-mêmes ne purent plus vivre » 
[traduit du latin]

3° Les juifs fuient
[…]
A Manosque surtout où il y a réitération de l’émeute plusieurs jours consécutifs, les juifs ont 
quitté leurs demeures, leur quartier : un syndic, Jean de Salon, […] ne s’exclamera-t-il pas 
avec quelque verdeur dans le langage : « si les juifs n’avaient pas abandonné leurs propres 
demeures, cela ne serait pas arrivé ! Il n’est pas tenu de garder les maisons des juifs et de les 
aimer mieux que les juifs eux-mêmes qui les ont laissées ! »
[…]

A l’origine en fait, n’importe quel prétexte est bon pour attaquer la juiverie : c’est comme si 
les instigateurs potentiels se mettaient à l’affût de l’« occasion ». En tous cas, ils exploitent 
surtout un mécontentement qui existe, latent, chez les chrétiens et qui attend le moment de 
se manifester ; ainsi durant la semaine sainte, lorsque le calvaire du Christ habite les 

Arch. dép. AHP, 12 00 702, Georges Duby, Danièle Iancu Les Juifs en Provence (1475 - 1501) de l'insertion à l'expulsion, p. 119-125, 1981.
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Arch. dép. AHP, 12 00 702, Georges Duby, Danièle Iancu Les Juifs en Provence (1475 - 1501) de l'insertion à l'expulsion, p. 119-125, 1981.

âmes chrétiennes et que le juif contemporain, toujours rebelle à la Vérité chrétienne est là, 
témoignage vivant, irritant et coupable du crime déicide ; ainsi lorsque les salaires sont bas, 
et qu’il y a surabondance de main-d’œuvre ; ainsi à Digne avec l’assaut renouvelé et motivé 
par l’emprisonnement (à cause des juifs) des chrétiens fauteurs des premiers troubles antijuifs 
[…].

Enfin, dernier point à souligner : l’émeute se prolonge, s’étire impudemment : le tempérament 
ardent et frondeur des Provençaux se plaît indéniablement à cette levée de boucliers et de 
madriers.
-  A Digne, on renouvelle l’assaut et l’esprit inventif des assaillants fait merveille : on jette des 
pierres, on enlève une juive, on la baptise, on se dirige vers les prisons et on les ouvre : on fait 
fi de toute autorité.
- A Manosque, l’émeute dire cinq jours (du samedi 2 mai au mercredi 6), et se pratique au su 
et au vu de toute la population, qui vaque à ses occupations ; les syndics responsables de 
la sécurité des habitants ? Ils ont tous des alibis ; il en est un qui était en voyage, l’autre ne 
se sentait pas concerné : « tout cela ne regardait que la justice ». L’atmosphère est à 
l’indifférence, tout au moins à l’égard des juifs ; nul ne s’émeut de leur sort. Ne proclame-t-on 
pas ingénument « qu’on ne les aime point, parce qu’infidèles » ? [...]

1   ARNAUD D’AGNEL G., Politique des rois de France en Provence, 1914, p. 57 – 58.
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Arch. dép. AHP, Doc 03 758, Danièle Iancu-Agou, Provincia Judaïca, Dictionnaire de géographie historique des juifs en Provence médiévale, plan de la ville de 
Manosque et ses environs, 1786, p. 79, 2010.
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Arch. dép. AHP, 12 00 425, Jean Scoffier, Moustiers-Sainte-Marie, p. 28-29, 1963.
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Arch. dép. AHP, 12 00 758, Joseph Laurensi, Histoire de Castellane, p. 232-233, 1899.
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Arch. dép. AHP, Per 695, La Provence, « Ils découvrent un cimetière juif oublié depuis le Moyen Âge », 29 novembre 2023.
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La tolérance religieuse et la liberté de pratiquer sont au cœur des écrits de certains des 
philosophes des Lumières. Ce qui d’ailleurs ne va pas sans ambiguïté. Voltaire se fait le 
champion de la lutte contre le fanatisme religieux, défend la famille Calas1 mais se montre 
nettement hostile aux juifs2.
En effet, tous ceux qui prennent fait et cause pour eux (Mirabeau, l’abbé Grégoire) évoquent 
ce qui inspire chez beaucoup la haine des juifs : leur pratique de l’usure. Ils affirment toutefois 
que leurs « vices » supposés  proviennent de l’avilissement où les sociétés chrétiennes les 
ont relégués. Ainsi, leur accorder des droits civils permettra de les « régénérer ». 

À la veille de la Révolution, Louis XVI, par un édit de janvier 1784, exempte les juifs du 
péage corporel qui les assimilaient aux animaux. Il signe également l’Édit de Versailles 
du 7 novembre 1787 qui institue un état civil pour les non-catholiques. Il leur donne un 
statut juridique et civil, leur permettant de contracter un mariage civil sans avoir à se 
convertir à la religion catholique qui reste la religion officielle du royaume. Les protestants 
sont concernés au premier chef (depuis 1685 ils ne bénéficiaient plus d’état-civil puisque 
les  naissances, mariages et décès n'étaient pas inscrits dans les registres paroissiaux 
catholiques) de même que les juifs. Les actes sont à présent dressés par les curés ou les 
greffiers de justice quelle que soit la confession. Si cet édit n’octroie toujours aucun droit 
au culte, elle améliore la situation des non-catholiques en France.

L’article 10 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen du 26 août 1789 
proclame pour la première fois la liberté religieuse en France. Des lettres patentes 
du roi et d’autres lois conduisent entre 1789 et 1791 à une reconnaissance de l’égalité 
des droits entre catholiques et non-catholiques : leur admission aux emplois civils 
et militaires, la jouissance du droit de citoyen actif pour les juifs dits Portugais, 
Espagnols et Avignonnais (du Midi) par exemple.

Reste à mener la bataille de l’émancipation pour les juifs de France, c’est-à-dire le passage 
d’une situation d’Ancien Régime où ils étaient régis par le privilège, à une intégration dans 
le corps social, dans lequel ils sont soumis à la loi de tous. Le débat sur la question de la 
citoyenneté des juifs fait rage dès l’été 1789. Lors de la discussion sur les citoyens actifs en 
décembre 1789, le député de la noblesse François de Clermont-Tonnerre réaffirme la liberté 
religieuse en prononçant cette formule vouée à la postérité « Il faut tout refuser aux Juifs 
comme nation, et accorder tout aux Juifs comme individus ».  Les discussions durent deux 
ans pour aboutir au décret du 27 septembre 1791. 
Un changement sémantique intervient à la suite de l’émancipation3. « Juif » (issu du nom du 
quatrième fils de Jacob, Juda) désigne ceux qui pratiquent la religion juive. Le terme 
« israélite » va lui être substitué à partir du XIXe siècle pour désigner les juifs 
français par opposition aux « juifs » venus d’Europe de l’Est. Terme tombé en désuétude 
depuis mais qui était aussi employé par l’extrême-droite « dans un souci d’euphémisation, 
pour ne pas dire juif »4, avec donc une connotation négative.

Révolution française et liberté de conscience

1   Voir page 17.
2   En 1722, il écrit au cardinal Dubois : « Vous ne trouverez en eux qu’un peuple ignorant et barbare, qui joint depuis longtemps la plus sordide 
avarice à la plus détestable superstition » (Arch. dép. AHP, Doc 00 204, Émile CAMAU, Les Juifs en Provence, 1925, page 358).
3   Cf Arch. dép. AHP, Doc 02 956, Henry LUCIEN-BRUN, La condition des Juifs en France depuis 1789, 1900, page 33.
4   Iannis Roder, responsable des formations au Mémorial de la Shoah.
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Arch. dép. AHP, 113 Fi 1154, Loi relative aux Juifs, décret du 27 septembre 1791.
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Arch. dép. AHP, Doc 02 956, Henry LUCIEN-BRUN, La condition des Juifs en France depuis 1789, 1900, pages 33-34 [une faute de frappe page 33 a transformé 
la date de 1784 en 1874].
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Arch. dép. AHP, Doc 02 956, Henry LUCIEN-BRUN, La condition des Juifs en France depuis 1789, 1900, pages 33-34 [une faute de frappe page 33 a transformé 
la date de 1784 en 1874].
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Arch. dép. AHP, L 1, Lettre patente du roi pour l’admission des non-catholiques dans l’Administration, décembre 1789.



65

Arch. dép. AHP, L 1, Lettre patente du roi pour l’admission des non-catholiques dans l’Administration, décembre 1789.
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Arch. dép. AHP, L 11, Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, article 10, 26 août 1789.
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Arch. dép. AHP, L 44, tome 1er, Lettre patente du roi portant que les Juifs jouiront des droits de citoyen actif.



68 69

Pistes pour une exploitation pédagogique de documents d’archives :
- un acte d’abjuration de protestants (page 28)
- un arrêt du Parlement de Provence de 1618 : l’intolérance manifestée à l’égard des Tziganes au 
XVIIe siècle.

Pistes d'exploitation pédagogique

Cote du document 3E 153/1

Nature Acte d’abjuration inséré dans le registre paroissial d’Ongles, après 3 
actes de baptême et un acte de mariage.

Contenu du document
Abjuration de la religion protestante d’un groupe de 41 personnes dont 
24 enfants de la paroisse d’Ongles, unis par des liens de parenté (sauf 
un habitant de Riez).

Date et contexte histo-
rique

20 octobre 1685 dans l’église Saint-Barthélemy d’Ongles, soit deux 
jours après la révocation de l’Édit de Nantes qui interdit la religion 
protestante, dite « prétendue réformée ».

Intérêt pédagogique

Ce document peut être mis en lien avec l’étude de l’Édit de Fontainebleau 
et permet de faire réfléchir sur la sincérité de l’abjuration : ce groupe de 
parents très nombreux est manifestement forcé de renoncer à sa foi.
Cet acte témoigne de la violation du dernier article de l’Édit qui laissait 
théoriquement les protestants libres de ne pratiquer aucune religion en 
attendant « qu’il plaise à Dieu de les éclairer ».
On peut également proposer aux élèves :
- de réaliser un arbre généalogique des différentes branches de 
la famille Verdet (elles ont été colorées dans la transcription pour en 
faciliter la compréhension)
- travailler à un exercice de paléographie avec le texte de la transcrip-
tion donné avec quelques trous à compléter à l’aide de l’original.

Mots-clés Protestantisme – Religion Prétendue Réformée - Révocation – Abjuration - 
Relaps.
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Cote du document EDEP 230/FF7

Nature Arrêt du Parlement de Provence, contenu dans les archives déposées de la 
commune de Valensole.

Contenu du document Arrêt expulsant les Tziganes de la Provence.

Date et contexte
historique

19 décembre 1618
L’intérêt du document réside dans sa date, très précoce puisque c’est surtout 
à partir du milieu du XVIIe siècle que commence un processus de rejet et 
d’exclusion des Tziganes qui ne sont plus protégés par les seigneurs comme 
ils l’étaient auparavant, le renforcement du pouvoir central limitant les 
prérogatives de ceux-ci. C’est ainsi que le 11 juillet 1682, la Déclaration 
du Roy rendue « contre les Bohèmiens et ceux qui leur donnent retraite » 
renouvelle la plupart des dispositions antérieures et prescrit de « chasser » 
cette fois définitivement les Tziganes du royaume.

Intérêt pédagogique

Le mot Tzigane vient  du grec « athinganoï » ou « atsinganoï », qui désignait un 
groupe de musiciens un peu à l'écart, ayant des pratiques divinatoires au XIVe siècle 
dans la région grecque du Péloponnèse. 
Il s’agit de ceux nommés « Bohémiens et Égyptiens » dans ce document :
- Bohémiens parce qu'ils arrivaient avec des sauf-conduits délivrés par le roi 
Sigismond de Bohème (1368-1437)
- Égyptiens : ce terme viendrait d’un groupe qui aurait séjourné au XIVe siècle dans 
cette région du Péloponnèse qualifiée de « Petite Égypte ».
Les Tziganes sont originaires d’Inde et ont migré vers l’ouest : leur présence est 
attestée en France au début du  XVe siècle. Ils connaissent un âge d’or jusqu’ au 
milieu du XVIIe siècle : accueillis dans les familles nobles et les cours princières 
car, bons cavaliers, ils sont enrôlés comme soldats ou en raison de leurs talents de 
musiciens.
À partir du  milieu du  XVIIe siècle, l’absolutisme naissant veut interdire toute forme 
de marginalité : les Tziganes, vus comme errants et vagabonds, commencent à être 
pourchassés.
L’arrêt de 1618 prévoit des peine infamantes comme le fouet pour les femmes. 
L’objectif est clair : « vider » la Provence de ces nomades. Les hommes sont donc 
condamnés aux « galères » : les besoins en rameurs pour les flottes royales 
de Méditerranée, dont le siège était à Marseille, sont pourvus par des prisonniers 
de droit commun, voleurs, faux-monnayeurs et criminels, et également par les 
Tziganes. On peut noter que le document ne dit rien de ce qu’on leur reproche… 
ils sont victimes d’une justice expéditive, « sans autre forme ni figure de procès ».

Mots-clés Tziganes - Bohémiens et Égyptiens - Galères

Extrait des registres du Parlement (transcription)
La cour pourvoyant sur la réquisition verbalement faite par Procureur général du Roy, suivant et confor-
mément  aux précédents arrêts, enjoint à tous Bohémiens et Égyptiens, leurs femmes et leurs familles, 
de vider la Province, dans trois jours précisément : autrement et à faute de ce faire le dit temps, et celui 
passé enjoint au Preuvot des Maréchaux, de se saisir des dits Égyptiens et Bohémiens, de les conduire 
aux Galères du Roy, au port et hors de Marseille, pour y servir comme forçat leur vie durant. Et quant 
aux femmes, leur faire donner du fouet, sans autre forme ni figure de procès. Et après de leur remettre 
hors du pays, avec interdiction d’y revenir sous peine de mort. Et afin que personne ne prétende 
l’ignorer, le présent arrêt sera lu et publié a son de trompe et cri public, par tous les lieux et carrefours 
de cette ville d’Aix. [..] Est enjoint à tous les Officiers, Consuls, des villes, villages de ce Pays, de ternir 
la main à l’observation de présent Arrêt, à peine d’en répondre à leur propre.

Fait au Parlement de Provence situé à Aix ; le dix-neuvième décembre, mille six cent dix-huit.
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Arch. dép. AHP, 113 Fi 1154, Loi relative aux Juifs, décret du 27 septembre 1791.
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Arch. dép. AHP, 8 00075-33, , sous la direction de Diderot et d’Alembert, Encyclopédie ou dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, tome 33 : Ten-T, article « 
Tolérance », 1779.
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